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Préambule 
 

Le présent programme de référencement définit les règles générales applicables au 

référencement des services numériques dans l’espace numérique de santé, tel que prévu au 

III de l’article L. 1111-13-1 du code de la santé publique, et dénommé Mon espace santé. 

Il fixe les obligations respectives du ministère des Solidarités et de la Santé, de la Caisse 

nationale de l’assurance maladie, de l’agence du numérique en santé, du GIE SESAM-Vitale et 

de l’éditeur d’un service ou outil numérique candidat au référencement ou référencé, ainsi 

que de tout intervenant dans le processus de référencement. 

Ce document décrit le processus cible qui sera mis en œuvre pour traiter les demandes de 

référencement. Sa mise en place sera incrémentale. Le portail éditeur mentionné dans ce 

document ne sera pas disponible pour les premières demandes de référencement fin 2021. 
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Contexte 
 

La loi n°2019-774 du 24/07/2019 relative à l’organisation et à la transformation du système 

de santé a créé un article L1111-13-1 dans le code de la santé publique qui définit les critères 

de référencement des services et outils numériques dans Mon espace santé. 

Article L.1111-13-1 III du code de la santé publique 

« III.- Pour être référencés et intégrables dans l’espace numérique de santé, les services et 

outils numériques mentionnés aux 2° à 7° du II du présent article, qu’ils soient développés par 

des acteurs publics ou privés, sont conformes à la doctrine technique du numérique en santé, 

respectent les référentiels d’interopérabilité et de sécurité élaborés par le groupement 

mentionné à l’article L. 1111-24, les référentiels d’engagement éthique ainsi que les labels et 

normes imposés dans l’espace numérique de santé mentionnés à l’article L. 1111-13-2. Ces 

référentiels, labels et normes tiennent compte de la mise en œuvre par les services et outils 

numériques de mesures en faveur des personnes rencontrant des difficultés dans l’accès à 

internet et dans l’utilisation des outils informatiques et numériques.  

Les services et outils numériques référencés ne peuvent accéder aux données de l’espace 

numérique de santé du titulaire qu’avec l’accord exprès de celui-ci, dûment informé des 

finalités et des modalités de cet accès lors de l’installation de ces services et outils, et qu’à des 

fins de prévention, de diagnostic, de soins ou de suivi social et médico-social, pour une durée 

de conservation strictement proportionnée à ces finalités. » 

La loi renvoie à un décret d’application le soin de définir les conditions de mise en œuvre de 

ces dispositions. 

 

L’article L.1111-13-2 du même code ajoute : 

« […] Ce décret précise notamment le cadre applicable à la définition des référentiels 

d’engagement éthique et aux labels et normes imposés dans l’espace numérique de santé ainsi 

qu’au référencement des services et outils pouvant mis à disposition dans l’espace numérique 

de santé en application des critères mentionnés au III de l’article L. 1111-13-1. » 

Le décret d’application de ces dispositions fixe le cadre général applicable au référencement 

et renvoie à des arrêtés du ministre chargé de la santé le soin de préciser certains 

fonctionnements plus détaillés. Il prévoit que les dispositions législatives et réglementaires 

relatives au référencement entrent en vigueur le 1er septembre 2021. 

Le décret prévoit ainsi : 

- Des critères obligatoires que doivent remplir les services candidats au 

référencement, ainsi que la possibilité de définir des critères complémentaires ; 

- La création d’une commission de référencement chargée d’instruire les demandes 

et de donner un avis au ministre chargé de la santé, lequel prend la décision de 

référencement. Il prévoit également la mise en œuvre de procédures d’audit pour 
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vérifier la conformité de ces outils et services numériques aux critères de 

référencement ; 

- Que des arrêtés ministériels définiront les éventuels critères complémentaires à 

remplir par les outils et services candidats au référencement, la composition et le 

fonctionnement de la commission de référencement et la procédure applicable aux 

audits des services et outils référencés ; 

- Le contenu de la demande de référencement, notamment dans le cas où le service 

numérique souhaite accéder aux données de Mon espace santé après 

consentement du titulaire, en application de l’alinéa 2 du III de l’article L. 1111-13-

1. 
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Les Parties prenantes 
 

Mon espace santé doit permettre à chaque citoyen, acteur du système de santé, de choisir et 

d’accéder à ses données de santé et à des services numériques de santé dans un cadre 

sécurisé et avec une navigation fluide. 

Les pouvoirs publics organisent la mise en œuvre de cette plateforme afin de donner de la 

visibilité aux acteurs de l’écosystème du numérique en santé et d’offrir des perspectives 

d’innovation grâce à la circulation sécurisée des données de santé tout en imposant les 

exigences d’urbanisation, d’interopérabilité, de sécurité et d’éthique applicables dans une 

logique de régulation du secteur. 
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Processus cible de référencement 
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1.1 Eligibilité au référencement 
 

Les services numériques éligibles sont les suivants : 

▪ Applications mobiles 

▪ Logiciels 

▪ Plateformes web 

Les services numériques éligibles doivent s’adresser aux usagers (patients/citoyens) et être 

édités par des acteurs publics ou privés, dans les secteurs sanitaires (santé et bien-être), 

médico-social et social. Ils doivent entrer dans le périmètre défini par l’article L 1111-13-1. 

 Ils peuvent être : 

▪ Reliés ou non à un ou plusieurs objets connectés ; 

▪ Gratuits ou payants ;  

▪ Des dispositifs médicaux ou non. 

Les services relevant du règlement européen 2017/745 relatif aux dispositifs médicaux 

doivent être conformes aux exigences de sécurité et de performances qui leurs sont 

applicables. La conformité à cette règlementation est matérialisée par l’apposition du 

marquage CE dispositif médical. 

Le respect du présent programme ne dispense pas le service candidat au référencement de 

satisfaire à toutes les dispositions en vigueur, légales et règlementaires, nationales et 

communautaires. 

1 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Les éditeurs accèdent librement à l’espace public du portail éditeur afin de prendre 

connaissance des exigences métiers et techniques (tests d’interopérabilité et des 

tests de connexion techniques aux API de Mon espace santé) attendues ainsi que de 

la procédure de référencement (FaQ, documents de procédure, support, 

présentation des exigences, lien vers Convergence).  

Les éditeurs retrouvent au sein de l’espace public : 

• Toutes les ressources nécessaires à la bonne compréhension des critères de 

référencement. 

• La documentation des API ; 

• Les jeux et environnement de test nécessaires pour y tester la connexion aux 

API de Mon espace santé; 
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Le portail éditeur ne sera pas disponible pour les premières demandes de référencement fin 2021. 

Néanmoins, toute la documentation utile sera publiée sur le site G_NIUS et l’Espace Industriels du 

GIE SESAM-Vitale. L’éditeur devra adresser ses formulaires de demande à une adresse email dédiée. 

 

1.2 Demande de référencement 
 

Les éditeurs souhaitant déposer une demande de référencement doivent au préalable avoir 

procédé à la création d’un compte éditeur sur le portail Convergence2 afin de se connecter à 

l’espace privé du portail éditeur. L’éditeur dispose ainsi d’un identifiant (ID) unique pour 

son/ses parcours de référencement. 

▪ Les éditeurs doivent déclarer leur conformité aux critères de référencement sur la 

plateforme Convergence. Cette étape liminaire constitue un prérequis à la demande 

de référencement. 

▪ La demande de référencement est ensuite formalisée directement sur l’espace privé 

du portail éditeur3. 

o Dans le cas où l’éditeur dépose une demande de référencement prévoyant des 

échanges de données avec Mon espace santé (en lecture ou en écriture), le 

formulaire RGPD devra être complété d’une EIVP (Etude d’Impact sur la Vie 

Privée au sens du Règlement Général sur la Protection des Données Privées), 

d’une analyse de risque SSI (sécurité des systèmes d’information) ainsi que 

d’un audit de code réalisé par un auditeur certifié PASSI.  

Les éditeurs attestent de la validité des informations déclarées en application de l’article 441-

7 du code pénal4.  

L'éditeur devra rendre le service numérique accessible librement et gratuitement aux 

organismes en charge du référencement pour leur permettre d'effectuer leur travail de 

contrôle. 

Des pièces complémentaires peuvent être demandées aux éditeurs à l'appui de leur réponse 

aux questions.  

Le référencement des services proposés en « marque blanche » (cf bloc dédié à la page 

suivante) doit impérativement concerner la version la plus complète de ce service.  

Les demandes de référencement peuvent être déposées en continu. Elles sont traitées au fil 

de l’eau.  

 
 

3 Pour les premières demandes de référencement fin 2021, l’éditeur devra adresser ses formulaires de 
demande à une adresse email dédiée. 
4En application de l'article 441-7 du code pénal, l'éditeur atteste de la validité des informations déclarées et 
encoure un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende en cas d'attestation ou un certificat faisant 
état de faits matériellement inexacts, de falsification d'une attestation ou un certificat originairement sincère, 
d'usage d'une attestation ou d'un certificat inexact ou falsifié.  

https://gnius.esante.gouv.fr/
https://www.sesam-vitale.fr/espace-numerique-de-sante
https://convergence.esante.gouv.fr/
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Cas particulier des services en « marque blanche » 

Un service en « marque blanche » est un service développé par un producteur et déployé 

auprès de différents clients qui le reprennent sous leur propres marques (modification du nom 

du service, modification de l’univers de marque, choix des fonctionnalités déployées…) de 

telle sorte que l’utilisateur final connaisse le client sans nécessairement connaître le 

producteur.  

Dans ce cas, le producteur dépose une demande de « pré-référencement » portant sur le 

périmètre fonctionnel complet du service. Une fois le pré-référencement obtenu par le 

producteur, le client qui déploie la solution peut faire une demande de référencement 

simplifiée. Celle-ci comporte les éléments spécifiques de présentation du service, les 

fonctionnalités mises en œuvre, les CGU du service et les éventuelles analyses RGPD et SSI en 

cas d’échange de données (décrit au §1.4)  

  

Les éditeurs sont invités à compléter pour chaque service : 

➢ Un formulaire de demande comprenant  

• des données administratives, la description fonctionnelle et technique de leur 

outil numérique (nom de l’outil, objectif de l’outil, bénéfices, lien de 

téléchargement, numéro de version, modèle économique…) ; 

• l’ID Convergence pour le service concerné dans la version objet du 

référencement, et ainsi la réponse aux questions des critères de 

référencement (cf. excel associé au présent document) ; 

➢ Un formulaire RGPD (finalité de traitement, conservation des données…) 

incluant la demande d’accès en lecture et en écriture aux ressources de Mon 

espace santé, accompagnée le cas échéant de : 

• EIVP correspondant au service candidat ; 

• Une analyse de risque SSI ; 

➢ Un formulaire d’engagement / CGU dûment complété et signé par l’éditeur. 
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1.3 Recevabilité de la demande 
 

Il est procédé à une analyse de recevabilité administrative (complétude des données requises 

pour l’évaluation). 

▪ En cas de demande partielle ou incomplète, l’éditeur est invité à compléter ses 

déclarations autant que de besoin. 

▪ En cas de non-recevabilité, l’éditeur en est informé avec un exposé des motifs. 

Cette recevabilité préside à l’évaluation de la conformité. 

 

1.4 Evaluation de la demande de référencement 
 

Les déclarations de conformité de l’éditeur font l’objet d’une évaluation de demande de 

référencement pour chaque service candidat au référencement.  

Les équipes en charge de l’évaluation analysent : 

▪ La conformité à la doctrine technique du numérique en santé et ses exigences 

d’urbanisation, de sécurité, d’interopérabilité et d’éthique déclarée dans Convergence 

▪ Les éléments liés à la protection des données personnelles et à la sécurité de 

l’application, en particulier pour les applications proposant un échange de données 

avec Mon espace santé (cf encart ci-dessous). 

▪ Les exigences techniques liées à l’interaction avec Mon espace santé en fin 

d’instruction.  

 

 

A la suite de l’évaluation de la demande de référencement, un rapport d’évaluation du service 

candidat est établi et communiqué à l’éditeur. 

▪ Ce rapport peut faire état de non-conformités que l’éditeur est invité à corriger. 

L’analyse et le traitement de chaque non-conformité sont documentés sur le portail 

éditeur de Mon espace santé avec le formulaire « traitement des non-conformités »5. 

▪ Pour les services ayant vocation à accéder aux données de Mon espace santé, en cas 

d’anomalies ou de doutes issues de l’évaluation de l’analyse de risque SSI ou de l’audit 

de code, l’équipe en charge du référencement pourra mener des vérifications 

complémentaires. 

▪ Les nouvelles déclarations de l’éditeur font alors l’objet d’une évaluation des éléments 

nouveaux fournis par l’éditeur. L’éditeur peut être amené à compléter ses réponses si 

nécessaires. 

 
5 Le portail éditeur ne sera pas disponible pour les premières demandes de référencement en 2021. 
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▪ Le rapport finalisé et les éventuels formulaires de non-conformité dûment complétés 

constituent les données d’entrée pour la revue d’évaluation. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1.5 Avis de la commission et prise de décision 
 

Une Commission de référencement assure la revue du rapport d’évaluation.  

 

 

 

 

 

 

  

Les avis de la Commission peuvent revêtir deux formes : 

- Un avis défavorable au référencement, qui doit être motivé (exposé des 

motifs). L’éditeur est alors invité à corriger son service au travers de la procédure de 

traitement des non-conformités décrites supra ; 

- Un avis favorable au référencement. L’avis favorable peut être accompagné 

de commentaires à des fins d’amélioration du service. 

Conformément au III de l’article L1111-13-1 du code de la santé publique, les services 

qui servent des finalités de prévention, de diagnostic, de soins ou de suivi social et 

médico-social peuvent demander à accéder aux données de Mon espace santé.  

Lors de cette évaluation une attention particulière sera notamment portée aux : 

- Accès aux données en lecture (consommation de données) : 

L’éditeur doit justifier la finalité et la pertinence de l’accès à certaines 

données parmi la liste prédéfinie sur Mon espace santé. L’accès à ces données 

doit être consenti dans son intégralité par l’utilisateur afin de permettre le 

bon fonctionnement du service. 

 

- Accès aux données en écriture (alimentation de données) : 

- L’éditeur doit renseigner les données des utilisateurs que son service écrira 

dans Mon espace santé. Toute donnée constituant tout ou partie d’une 

synthèse de l’état de santé de la personne a vocation à alimenter Mon espace 

santé. Les services numériques collectant ou produisant ce type de données 

devront alimenter Mon espace santé pour être éligibles au référencement. 
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La décision est ensuite prise par le ministre chargé de la santé. En cas de décision favorable 

au référencement une convention tripartite est établie entre l’éditeur, le ministre chargé de 

la santé et la CNAM, pour chaque service référencé. 

La décision est communiquée à l’éditeur sur son espace privé au sein du portail éditeur6. 

1.6 Signature de la convention de référencement 
 

Pour chaque service ayant fait l’objet d’une décision de référencement de la part du ministre, 
une convention est établie avec l’éditeur suivant les conventions types définies en partie 3. 
 
Cette convention est signée entre l’éditeur, le ministre chargé de la santé et la CNAM. 

 
▪ La convention comporte une clause suspensive en cas d’échec aux tests 

« d’accrochage » à Mon espace santé (cf. paragraphe 1.7). 

▪ Elle définit le rôle et les responsabilités des parties notamment en terme de 

responsabilité de traitement des éventuelles données échangées. 

▪ La convention précise les modalités spécifiques concernant la surveillance et le suivi 

des mises à jour du service référencé. 

 

Signature des conventions pour les services en « marque blanche ». 

 

Le producteur du service signe une convention de pré-référencement portant sur la version 

exhaustive des fonctionnalités proposés par le service.  

Chaque client de ce service est signataire de la convention de référencement. Il est 

notamment responsable en cas de dysfonctionnement ou de manquement (et doit se 

retourner vers le producteur de la solution).  

1.7 Tests d’accrochage à Mon espace santé 
 

En amont du processus de référencement, l’éditeur a la possibilité de tester la connexion de 

son service via le bac à sable pédagogique ainsi que dans un environnement de test. 

▪ Il est fortement recommandé de consulter la documentation disponible le plus tôt 

possible. 

▪ Les tests de connexion techniques aux API de Mon espace santé sont réalisés 

conjointement par l’éditeur et les équipes de tests du processus de référencement. 

 

 

 

 
6 Les premières décisions de référencement seront adressées par email aux éditeurs à la fin de l’année 2021. 
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1.8 Référencement 
 

A l’issue de la mise en ligne réalisée par les équipes en charge du de référencement, le service 

est alors accessible par l’usager sur son catalogue Mon espace santé et sur le site 

institutionnel. 

 

 

 

L’éditeur doit procéder le renouvellement de sa demande au terme de la première année de 

référencement afin vérifier le maintien de la conformité aux critères ou la mise en conformité 

à des nouveaux critères (cf. paragraphe 1.12). Si le renouvellement du référencement est 

accepté, le service est alors référencé pour une période de 2 ans. 

1.9 Surveillance des services référencés 
 

Les actions de surveillance des services référencés sont engagées : 

▪ Soit dans le cadre d’un signalement de manquements aux exigences du référencement 

par un tiers utilisateur ou une autorité compétente ; 

▪ Soit dans le cadre d’un audit a posteriori. 

Dans le cas d’un signalement formalisé par un tiers, l’équipe en charge du processus de 

référencement vérifie l’objet du manquement relevé.  

▪ Une demande d’explication et un échange sont ensuite engagés avec l’éditeur.  

▪ Si une ou des non-conformités sont confirmées, l’éditeur doit en documenter l’analyse 

et le traitement sur son espace privé au sein du portail éditeur avec le formulaire 

« traitement des non-conformités ». 

▪ En cas d’absence de réponse adaptée, une sanction pourra être prise à l’encontre de 

l’éditeur pour le service concerné. Les sanctions sont décrites au paragraphe 1.13. 

Le référencement est valable pour une période initiale d’un an. 

En cas d’échec aux tests, le résultat est notifié avec un exposé du ou des motifs. 

L’éditeur est invité à corriger son service. L’analyse et le traitement de chaque non-

conformité sont documentés sur l’espace privé du portail éditeur avec le formulaire 

« traitement des non-conformités ». 

Un nouveau test est alors réalisé pour s’assurer pleinement du traitement de chaque 

non-conformité. 

En cas de réussite, le service candidat au référencement est mis en ligne par les 

équipes du processus de référencement dans le catalogue de des services référencés. 
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Dans le cas des services en « marque blanche », lorsqu’un dysfonctionnement est identifié 

sur le service référencé par un client, le producteur est informé. Il est en charge de notifier 

tous les clients ayant référencé ce service. Si l’origine du dysfonctionnement identifié est lié 

au service pré-référencé (et non aux configurations spécifiques du client), les éventuelles 

sanctions s’appliquent à tous les services référencés par les clients du producteur du service.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1.10 Mise à jour d’un service référencé 
 

La gestion des mises à œuvre s’inspire au tant que faire se peut des bonnes pratiques 

instaurées par les opérateurs des magasins d’applications mobiles.  

Les mises à jour telles que décrites ci-après sont considérées comme des modifications 

substantielles du service référencé et doivent à ce titre faire l’objet d’une nouvelle demande 

de référencement : 

▪ Suppression ou ajout de finalité(s) ; 

▪ Lecture et/ou écriture de nouvelles données ; 

▪ Changement de ligne éditoriale ; 

▪ Modification des CGU du service référencé. 

En cas de modification substantielle décrite ci-dessus, l’éditeur doit renouveler sa déclaration 

de conformité dans Convergence. 

Toute autre évolution doit être dûment déclarée par l’éditeur de la solution référencée. Les 

mises à jour sont déclarées sur le portail éditeur. 

Les audits a postériori sont réalisés :  

- pour vérifier la conformité du service à la doctrine technique du numérique 

en santé, ils s’appuient sur les dispositifs d’évaluation a posteriori via 

Convergence. Les éventuels manquements sont notifiés à l’éditeur. L’éditeur 

doit en documenter le traitement sur son espace privé au sein du portail 

éditeur avec le formulaire « traitement des non-conformités ». 

 

- pour vérifier les exigences spécifiques à Mon espace santé, ils sont réalisés 

sur un échantillon de services référencés. Les éventuels manquements sont 

notifiés à l’éditeur. L’éditeur doit en documenter l’analyse et le traitement sur 

son espace privé au sein du portail éditeur avec le formulaire « traitement des 

non-conformités ». 

 

En cas d’absence de réponse adaptée, une sanction pourra être prise à l’encontre 

de l’éditeur pour le service concerné. Les sanctions sont décrites au paragraphe 

1.13. 
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1.11 Modification du programme de référencement 
 

 

 

 

 

 

 

 

L’éditeur en est tenu informé ainsi que des éventuels impacts et des mises à jour qu’il doit 

apporter au service référencé. Un délai lui est également notifié. 

▪ Si les délais sont compatibles, cela peut être combiné avec une mise à jour ou un 

renouvellement du référencement. 

▪ Dans tous les cas, l’éditeur doit en documenter l’analyse et le traitement sur son 

espace privé au sein du portail éditeur avec le formulaire « traitement des non-

conformités ». 

▪ En cas d’absence de réponse adaptée, une sanction pourra être prise à l’encontre de 

l’éditeur pour le service concerné. Les sanctions sont décrites au paragraphe 1.13. 

Par exemple, si les critères de référencement évoluent en 2023, les premiers éditeurs ayant 

fait référencer leur solution dès 2021 devront se mettre en conformité avec les nouveaux 

critères publiés et documenter cette mise à jour sur le portail éditeur.  

En cas d’audit, si les mises à jour nécessaires n’ont pas été appliquées en réponse aux 

nouveaux critères de référencement, le régime de sanction publié au §1.3 s’applique. 

Dans tous les cas, au moment du renouvellement du référencement en 2024, le service devra 

être conforme aux critères mis à jour sous peine de voir le renouvellement de son 

référencement refusé. 

1.12 Renouvellement d’un service référencé 
 

Les éditeurs sont invités à déclarer au fil de l’eau toute évolution du service référencé sur le 

portail éditeur (cf. paragraphe 1.10). 

La procédure de renouvellement est engagée 2 mois avant l’échéance du référencement 
initial via le portail éditeur Mon espace santé.  L’éditeur est invité à compléter ses déclarations 
de renouvellement. 

 
A l’issue de l’évaluation des déclarations, le renouvellement est effectif pour une période de 
deux ans.  

Les modifications du programme de référencement peuvent être liées à : 

• L’évolution des critères de référencement (mise à jour de la doctrine 

technique du numérique en santé…) 

• L’évolution des exigences relatives à la sécurité ou à la protection des données 

personnelles  

• L’évolution des spécifications techniques du référencement ou des interfaces 

d’échange avec Mon espace santé 
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La décision est notifiée à l’éditeur via son espace privé au sein du portail éditeur. 

 
Si l’évaluation de la demande de renouvellement du référencement détecte des 
manquements : 

▪ L’éditeur doit en documenter l’analyse et le traitement sur le portail éditeur avec le 

formulaire « traitement des non-conformités ». 

▪ En cas d’absence de réponse adaptée, une sanction pourra être prise à l’encontre de 

l’éditeur pour le service concerné. Les sanctions sont décrites au paragraphe 1.13. 

▪ L’absence de déclaration de l’éditeur dans le délai de deux mois qui lui est imparti 

entraîne automatiquement le déréférencement du ou des services concernés. 

Le renouvellement du référencement des services en « marque blanche » 
 
Si le service n’a pas évolué, la demande de renouvellement du producteur entraine 
automatiquement le renouvellement des référencements des clients ayant déployé la 
solution.  
 
Si le service a évolué, le producteur doit faire une nouvelle demande de référencement et 
indiquer les clients chez qui la mise à jour a été déployée. Si l’évolution impacte les éléments 
produits par le client (notamment les analyse RGPD et SSI ou les CGU), le client doit renouveler 
sa demande de référencement. 
 
Si des clients ont gardé la version précédente du service, le producteur a alors 2 services pré-
référencés. Le renouvellement du référencement de la version précédente du service pré-
référencé entraine automatiquement le renouvellement du référencement des services 
déployés par les clients qui n’ont pas changé de version du service. 

 

1.13 Sanctions 
 

En fonction des manquements constatés, l’éditeur peut se voir appliquer l’une des sanctions 

suivantes mentionnées ci-après : 

La sanction de niveau 1 consiste à un avertissement préalable à une suspension temporaire 

du référencement. 

▪ Elle peut être prononcée en cas d’absence de réponse adaptée à tout manquement 

aux exigences du programme de référencement. 

▪ Elle fait l’objet d’une notification préalable à l’éditeur dispose alors d’un mois pour 

apporter les corrections nécessaires, en documenter l’analyse et le traitement sur son 

espace privé au sein du portail éditeur avec le formulaire « traitement des non-

conformités ». 
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▪ Les usagers du service sont informés de cet avertissement préalable. 

La sanction de niveau 2 consiste à une suspension temporaire du référencement  

▪ Elle peut être prononcée en cas d’absence de réponse adaptée à une sanction de 

niveau 1 ou de manquement grave nécessitant une suspension immédiate du service.  

▪ Elle fait l’objet d’une notification préalable à l’éditeur précisant le délai de suspension 

et les modalités de reprise du référencement. 

La sanction de niveau 3 consiste au déréférencement de l’outil ou du service.  

▪ Elle peut être prononcée en cas d’absence de réponse adaptée à une sanction de 

niveau 2.  

▪ Elle fait l’objet d’une notification préalable à l’éditeur qui dispose alors d’un délai d’un 

mois pour apporter les corrections nécessaires, en documenter l’analyse et le 

traitement sur son espace privé au sein du portail éditeur avec le formulaire 

« traitement des non-conformités ».  

Les notifications préalables aux sanctions et les sanctions sont notifiées à l’éditeur via 

son espace privé au sein du portail éditeur. 

1.14 Plainte utilisateur 
 

Les utilisateurs peuvent manifester toute insatisfaction relative à un service référencé via un 

formulaire dédié dans Mon espace santé. 

▪ L’éditeur concerné en est informé et doit apporter une réponse circonstanciée sous 1 

mois.  

▪ Si des actions correctives s’avèrent nécessaires, l’éditeur doit les engager dans le cadre 

d’une mise à jour (cf. paragraphe 1.10). 

▪ En cas de plaintes réitérées, un audit du service référencé concerné peut être réalisé 

(cf. paragraphe 1.9). 


